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LE DISCOURS 
DE STRASBOURG 

(D'CS RLDACTETB SPÉCIAL) 

PARIS, 1" JUIN (Minuit). 

Lei .ducoa» de M. Painlevé nous changent 
tUcidétrmtt dm diatribe* de M. HerrioL Ce der
nier ne sa l i s i l jamaa qu'en tant que chef de 
parti, toute» ses manijettauotu oratoire* choquaient 
ont grande partie de la population qui t'indignait 
à bon droit de te* provocation*. Un tel langage 
ne «an/ jamai* rien, quelle* que toient le* cir
constance*, mais U était particulièrement déplacé, 
• — d le* plaie* coûtée* par la guerre — et qu'une 
•aie précaire n'a pat tu refermer — exigeaient 
le ci-ncour* de tout pour Tccuvre de salut. 

M. "atnkeve a compris la situation et le* devoir* 
qu'elle impute au Gouvernement. Dès la décla
ration trunistiriellc, d indiqua la voie prudente où 
U entendait te tenir, mai* auxait-U le courage 
neceitaire pour éteindre le* foyer* d'incendie que 
ton prédéceuour avait allumé*? On pouvait en 
douta don. Aujourd'hui, il apparaît clairement 
que te* effort* portent dan* le *en* de la pacifica
tion nationale: tous te* acte* ultérieur* répondent 
à *et acte* prêtent*: U peut compter tut la colla
boration active du pays tout entier. 

T autour* t . ( i l ffu'il a été bien inspiré de pro
noncer de* parole* de conciliation dan* cette ville 
de Strasbourg dent le nom al timint i jmnjmc 
de concorde et d'unité nationale*. Ce fut une de* 
i ni—'••rm ri le* plu* dangereute* du programme 
de M. Herriot que d'éveiller contre la M'ere Patrie 
le* —tpanafanal de* Alsacien*- Lorrain*. Ln 
retournant à la France, no* frère* reconquis 
s'étamnt abandonné* à un touchant mouvement 
de confiance et d'amour. Qnolle mauvaise poli
tique que celle qui pouvait les en faire repentir! 

Fronçai* certes, et bon* Fronçai*, mai* attaché* 
à leur* tradition*, les Alsaciens-Lorrain* ne con
cevaient pat qu'on pût bouleverser d un seul coup 
lent législation, dont sur bien des point* — 
M. Pénlevé Ta fait ressortir aujourd'hui — la 
nStrr pourrait * inspirer utilement. Détormem, au
cune mature ne sera prise a leur égard, son* l'avis 
de leur* représentant* qualifié*. Cest ce que M. le 
Présidant du Conseil, réitérant solennellement la 
déclaration ministérielle, a annoncé aujourd'hui. 

Ce fanant, il a bien travaillé pour la France. 
R... 

LES DETTES DE GUERRE 

C O U R E U R S G Y e b i S T B S 

C b U B S R É G I O N A U X 

N'oubliez pas que les engagements 

seront clos AUJOURD'HUI, MARDI a JUIN, à minuit 
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UN COMPLOT 
POUR ENLEVER 

MARY P I C K F O R D 
Trois arrestations 

Londres, 1" juin. — Des dépêches de Los 
Angeles rapportent un» extraordinaire his
toire d'un complot ourdi pour enlever Mary 
Pickford, • la fameuse étoile de cinéma. 

n y a trois semaines environ, des agents 
de la police secrète de Los Angeles, attablés 
dans un restaurant, entendirent trois hom
mes qui discutaient un projet d'enlèvement. 
Les trois individus furent filés et le complot 
fut mis à jour. 

Les conspirateurs devaient s'emparer de 
Mary Pickford un soir, au moment où elle 
rentrait chez elle, la placer dans une auto
mobile et la conduire dans une cachette amé-

LA GUERRE AU MAROC 

UNE MISE AU "OINT 
Londres. 1" juin. — L'« Observer » a 

publié les 10 e t 17 mai. des articles du séna
teur Borah. Ces articles, iroMIés également 
dans la presse des Btats-l 'nis, faisaient par
tie de la propagande antlfrançslsc qui est 
en ce moment particulièrement active daus 
les pays anglo-saxons, dans les pays «candi, 
navea, etc. 

M. William-Bonnet, qui appartient ft l'As
sociation France-Grande-Bretatrne, adresse 
aujourd'hui a l'« Observer » une lettre de 
tirotestation contre les assertions du sénateur 
Borah. 

Cette lettre fait remarquer, notamment. 
que si, le contribuable américain paie en 
moyenne, selon le sénateur Borah. 68 dollars 
d'impôts, alors que le Français n'en paie 
que 33 , l'impôt payé par les Français est. 
comparativement, beaucoup plus lourd. En 
outre, si la France, suivant le sénateur, a à 
payer chaque année 153 à 175 millions de 
dollars aux Btata-Unis. le sénateur Borah 
oublie que le France a à payer une somme 
égale à 1* Grande-Bretagne. Cela représente 
donc, pour la France, dos annuités de 6 a 7 
milliards de francs. 

De plus. 0 n'est guère possible de trans
férer à l'étranger des sommes aussi consi
dérables saas causer un préjudice écouomi-
Q ne très grave ft la f ois ft la nation créancière 
et * la nation débitrice. 

D n'est pas exact non plus que les Ktats-
TJ»I* aient soldé avec une remarquable 
• twnptitude. la dette contractée naguère par 
eux envers la France, en 177«. La conduite 
de la France, sous Louis XVI. envers les 
Etats-Unie a été autrement généreuse nue 
re>« des Etats-Cnlt envers la France à 
l'heure actuelle. 

l a Fiance, loin de passer volontairement 
t e s dettes sous silence, ou de les répudier, 
avait i l — m - " dès le 18 décembre 1918. la 
uaannaattnn d'as» Conférence au sujet du 
remboursement des dettes interalliées. Le 
Xièem américain avait répondu, le 20 jan
vier 101». qul'l consentait ft ce qu'il fût tenu 
compte des paiements que la France était en 
droit d'attendre de l'ennemi. 

En conclusion, l'auteur de la lettre estime 
«n'en réalHé. las Etate-TJnis semblent au-
Jonrd'btrl considérer cette déclaration du 
Trésor américain comme nnMe et non 

LES MENÉES COMMUNISTES 

Les agitai—ri volants 
Moscou, 1 " Juin. — La Troimème inter-

natJonaie a décidé la création d'un corps 
jpirsrl de conseillers et d'agitateurs volants 
^ B création d'un nouveau service de liaison 
entre l'Baropn et Moscou. 

L«e iaepa«ann»rtris antismlMaristes 
4M MaWMsWC 

ntisallin, 1" Juin. — Lu communiste. 
Casa* tapersn. arrêtée samedi sur les quais 
sa l i a n t du départ des troupes pour le 
Maroc, par le paquebot < An fa *, et présen
ta» an Parquet par la police spéciale des 
parts, e été placée sons mandat de dépôt et 
dernaé». La police spéciale continue très acti, 
vantent son enquête sur les agissements (les 
propagandistes communistes. 

Un «aartlinansn de la résidence 
est arrêté à Rabat 

O s a blases. 1" juin. — Au cours des per
quisitions tpstsit dans les milieux commu
nistes de Csvsnblanca. la police or découvert 
dee pièces confidentielles ne pouvant être 
retournées que par des fonctionnaires. 

l a s neranMOeas faites à Habat ont amené 
J a s n t t tanin d* M. Taddei. trnirtataaalre de 
^asVtcUo* des flaiscce. 

LE GENERAL CALMEL 
CITÉ. A L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ARMEE MAROCAINE 
Rabat., 1" juin. — Au moment où la réor

ganisation du commandement sur le front 
nord entre en vigueur, le maréchal Lyautey 
publie Un ordre général par lequel il exprime 
sa haute satisfaction à ceux qui ont assumé 
la charge de la direction locale dee opérations 
pendant cette première période, avec les 
moyens les plus réduits. 

Le maréchal cite tout d'abord, parmi ces 
chefs, le général de division Calmel, adjoint 
au commandant en chef qu'il a si activement 
aidé et suppléé dans la zone des opérations. 
assurant l'organisation générale, le plus 
prompt acheminement des réserves et des 
renforts, donnant les directives les plus avi
sées et les plus efficaces au général île 
Cbambrun. et qui, ayant à faire face seul au 
début de l'agression rUfaine dans les condi
tions de saison les pins defaversants, par 
s ni te de la prolongation des pluies et des dlf-
-acultés de communications et ne disposant 
encore que des effectifs les plue restreints, 
a su, grâce à sa connaissance du pays et 
des populations, a son activité, â son esprit 
d'initiative et u son sang-froM qui ne s'est 
pas démenti un seul instant, faire face a la 
situation, la sauvegarder avec la plus grande 
énergie jusqu't l'arrivée des moyens néces
saires et maintenir chez tous, l'élément capi
tal du succès: la confiance. 
LE CROISEUR « METZ s A CASABLANCA 

Casablanca, 1" juin. — Le croiseur 
« Metz » et les torpilleurs « \nm»niite » et 
« Bambara » sont arrivés aujourd'hui a 
Casablanca. 
LA MISE EN VIGUEUR 

DU STATUT DE TANGER 
Tanger, 1" juin. — Aujourd'hui a été pro

clamée solennellement la mise en vigueur 
officielle eu statut de Tanger. En présence 
d'un délégué du Snltan. Aprè3 une salve de 
vinçt-et-un corps de canons. 

» 
DANS LES P.T.T. 

Les dames seront admises 
aux emplois supérieurs 

Paris, 1*' Juin. — La Commission centrale 
d'avancement de grade des P.T.T. vient 
d'admettre le principe de l'accession des da
mes aux emplois supérieurs. Cette résolution 
a été votée par 1» voix contre 1. 

Prenant texte de ce vote. M. Gaston Pal-
tel, directeur pour les P.T.T. du cabinet de 
M. Chaumet, a invité les directeurs de l'Ad
ministration à rechercher, parmi les emplois 
existants, ceux qui. n'ayant pas d'aptitudes 
physique» particulières, peuvent être confiés 
aux dames. 

Dans le personnel féminin des P.T.T., cette 
nouvelle a causé une joyeuse satisfaction. 

e 
500 MEDECINS AMERICAINS 

VONT FAIRE DES CONFERENCES 
A LONDRES 

Pendant toute la durée du Cougrès. aura 
lieu à l'Hôtel de Ville (Salle des expositions) 
une exposition dee travaux des aveugles et 
Invalides de guerre du Nord et des travaux 
du Comité départemental des mutilés du 
Xord. 

Londres, l * juin. — Londres u été envahi 
aujourd'hui par une véritable armée de mé
decins américains qui-viennent ici pour faire 
un ! série de conférences et de cours à l'invi
tation de l'Association médicale britannique 
et du Boyal Collège of physiciens. 

La délégation d'outre-Atlantique, qui se 
compose de 50O praticiens, a à sa tête le doc
teur Charles Mayo, de Rochester (Minne
sota) , président de l'Assemblée générale des 
agrégés. 

Au cours de leur séjour les médecins amé. 
rlcains visiteront 33 hôpitaux de Londres, où 
Us feront des cours sur les progrès réalisés 
par la chirurgie moderne et pratiqueront des 
opérations. 

» 
Un tube de chlore explose 

en gare d'Annemaase 

Bêla Kun, l'ancien dictateur 
hongrois 

est arrêté à Lisbonne 
Lisbonne, 1 " juin. — Bêla Kun, l'aneisL 

dictateur communiste hongrois, a été anaejfl 
.1 Lisbonne ; il se trouve avec dix-sept com
munistes portugais â bord d'un navire * 
guerre, qui doit le conduire dans un lieu 4» 
déportation. 

On se souvient que c'est Bêla Kun, s a 
début de 1019. qui renversa, à l'aide d'élé
ments extrémistes, le gouvernement démo
cratique du comte Carolyi.. Il institua alors 
en Hongrie une république soviétique. 

Ce régime boleheviste éphémère fut ren
versé et U dictature de l'amiral Horty lui 
succéda. 

Bêla Kun. arrêté avec d'autres commitV 
saires du peuple hongrois, fut incarcéré. Ê 
réussit à s'évader, à gagner Vienne et de a 
Moscou, où U siégea dans l'Exécutif de l'IaV 
ternationale communiste. 

lin autobus culbute dans un ravin 
35 Messes, dont 3 grièvement 

Mbntluçon, 1 " Juin. — Cn autobus qui 
fait le service entre Montluçon et CeriUy 
s'est arrêté brusquement au milieu d'une 
côte à la suite de la rupture de son arbre de 
transmission et de la commande de ses freins 
arrières. La voiture roula sur la pente et vint 
tomber au fond d'un ravin profond de deux 
mètres, où elle se renversa dans un champ: 
25 voyageurs qui avaient pris place daus 
l'autobus ont été blessés; trois sont dans 
un état gansa, 

Vn banquier américain de Neuilly 
tué dans un accident d'auto 

Mantes, 1 " juin. — Un terrible accident 
d'automobile s'est produit sur le territoire 
de la commune de Bonnières. dans l'arron
dissement de Mantes. 

L'automobile pilotée par M* Tripard, avoué 
a Mantes, est entrée cn collision avec celle 
de M. Walter Rey, sujet américain, banquier. 
18. rue Bertheaux-Dumas, ft Neuilly. Par la 
violence du choc. M. Walter Rey a été tué 
sur le coup. M* Tripard. blessé légèrement 
a été reconduit ft son domicile. 

MARY PICKFORD et DOUGLAS FAIRBANK 

nagée daus la moutague. L'intention des ban
dits était de ne faire aucun mal à l'artiste, 
mais seulement d'obtenir une forte rançon 
pour sa mise en liberté. I l s étaient décidés 
î exiger une somme de 200.000 dollars, soit 
près de 4 millions de francs. Rien d'exagéré 
comme on voit pour une artiste cinémato-

ue tloat les appointesnents hebdomu-I E C I P s l I i t R a r r e » —a a a anâlllnTC u . , SE»Phiq.ue do«t lea appointamaut* hebdom 
L E » a « a l B B | B j | f > mm Ut n U B 11» rj d î m s 3nt "partoif dépassé «MtOW» frwcV. 

Après quelques jours_ de tiL»tu>rp, les poli
ciers' réussirent à mettre la main .sbĵ »n*<{ies 
bandits. Habilement cuisiné. l'Individu avoua 
sa participation au complot et se fit indica
teur, ayant reçu des instructions de la police, 
il fut relftché et rejoignit ses compagnons. 
Ils avalent décidé de tenter hier soir i'enlô-
remeut. 

A la nuit tombée, une iuxueuse automobile 
s'arrêtait dans une rne déserte A quelque dis-

Treate perseanes aaaaatat t » caatmence, 
méat d'aspbyxis. — Deaae ont de 

être aeepitaUsees 
aaint-JuHen-en-Oenerols, V* juin. — A la 

suite de l'exoiœion d'nn tube de chlore a la 
gars d'Annemssse, une trentaine de per
sonne* ont subi un eommenemeent d'as
phyxie. 

Dense persennee plus sérieusement attein. 
ta» «PA été .WMSW*-, 4M» ta» Msitanx, 

Un duel qui M put avoir lieu 
Paris, 1" juin. — Le général de division 

Polovtsoff et l'ex-lieutenant de vaisseau 
Ouraloff, .«e rencontrant dans une brasserie 
des grands boulevards, y échangèrent des 
propos très vifs, et le lieutenant frappa le 
général d'un coup de poing au visage. Des 
témoins furent constitués, un duel au pistolet 
décidé. 

L'endroit choisi fut une localité du Luxem
bourg proche de la frontière française, mais 
les passeports nécessaires ne furent pas obte
nus, et il fut décidé que le duel aurait lieu 
aux environs de Meaux. dans la plaine de 
Messy. 

Au lever du jour, deux puissantes limousi
nes stoppaient donc sur le chemin de Gressy 
à Messy ; duellistes, témoins et médecins en 
descendaient et s'acheminaient vers la 
plaine. 

Leur marche fut brève, car la gendarmerie 
de Claye-Souilly était 14. L'interdiction de 
se battre leur fut signifiée. Les adversaires 
déclinèrent leur identité et regagnèrent 
Paris. 

LA REINE DE HOLLANDE 
REÇOIT L'EX-KAISER ET SA FAMILLE 

Amsterdam, 1 " juin. — L'ei-kaiser. la 
princesse Hermine et le cadet des enfants de 
eette dernière ont rends visite a la reine-
mère 'le Hollande, au Palais qu'elle possède 
à .Soestd.vk. 

•4» 

La nièce de Tchitchérine 
avait fait un mariage blanc 

Rome, 1 " juin. — Le « Munéo » est in
formé de Turin qu'un illustre médecin ita
lien a demandé au tribunal de Turin, l'annu
lation d e son mariage avec Mme Tchitché
rine, nièce de l'homme d'Etat russe. Le ma
riage eut lieu a Kalish, en 1011. mais U 
n'aurait jamais été qu'apparent. 

Mme Tch'tcbérine a prétendu qu'avant i<-
mariage. elle et son fiancé s'étaient engagés 
pour une union purement platoakae. Mme 
Tchitchérine est d'une beauté rare. Elle a 
80 ans. U est prouvé qu'elle a. en effet, tenu 
un engagement qui, sans douta, n'agrée point 
à ton. mari. Le maria*» a flifaamnjl. 

tance de la villa de Douglas Fairbauks. 
Trois hommes descendirent et ^'un pas 

nonchalant chacun, par un chemin différent, 
gagna les abords de la villa. Mais ils avaien. 
ft peine pris h?urs positions qu'un détache
ment de pollccnien eu civil leur tombaient 
dessus. Cne résistance élait impossible. Les 
trois individus furent arrêtés et conduits ou 
Dépêt. 

Des renseignements recueillis par la police, 
il ressort que les bandits, après la réussite 
de-rieur premier coup, avaient l'intention 
d'enlever, de la môme manière, r'usieurs au
tres grandes vedettes de l'écran et notam
ment Jackie Coogau ismr leqrel une rançon 
de 1 million de dollars (soit 20 millionc 
de francs) aurait été exigée. 

La première pensée du direc'eu. do la 
police de Los Angeles avait été que le com
plot n'était qu'une manière nouvelle de pu
blicité, mais les rapports de sec agents le 
convainquirent bientôt que le projet d'enlè-

ent était authentique. 
Un dos individus arrêtés aurait lait, pa-

ralt-il. des «veux complets qui auraient 
conduit à l'arrestation de ses complices. 

LE DESARMEMENT D E L'ALLEMAGNE 

LES CONDITIONS IMPOSÉES 
PAR LA NOTE DE$ ALLIÉS 
Londres, 1e r juin. — D'après le. « Daily 

Mail », la note qui u été envoyée à Berlin, 
et qui sera probablement n u i i ^ mercredi, 
informe le gouvernement allemand que les 
troupes britanniques n'évacueront pas la zone 
de Cologne avant que les clauses du dé
sarmement soient remplies. La note fait re
marquer que, bien que l'Allemagne ait dé
claré qu'elle se trouvait en règle en ce qui 
regarde le Plan Dawes, il lui reste encore ft 
parfaire son désarmement. Les conditions 
Imposées ft l'Allemagne par les aillés sont les 
suivantes: 

1* La suppression du grand état-major 
allemand y 

2* La transformation des usines de guerre 
en fabriques de paix; 

3* Ln réorganisation de la police de façon 
à lui faire perdre son caractère militaire 
comme actuellement; 

4* La cessation de l'instruction de volon
taires pour l'armée régulière ou dans des 
organisations irrégulières; 

5* Le vote d'une législation qui permettra 
d'exécuter les clauses du désarmement im
posées par le Traité de Versailles. 

Ce n'est que lorsque ces cinq conditions 
seront remplies que l'armée britannique éva
cuera les territoires occupés. 

'» 

LE PARADIS BOLCHEVISTE 
Les Soviets retlonaeat 4 0 % 

du traitement des fonctlenaaires 
Copenhague, 1 " juin. — On mande de 

Moscou: 
Les fonctionnaires de Rnssi • et d'Ukraine, 

en raison de la situation iirancière, rece
vront seulement 60 % de lsur traitement 
du mois de mai: seuls, les officiera et les 
foncttonnatres de l'armée.et de la flotte tou-
cèwront iasagraiemeot «eor trait nattait. 

LA FÊTE FÉDÉRALE DE GYMNASTIQUE 

M. Doumergue 
à Strasbourg 

UNE VISITE A L'HOPITAL 
LA REVUE 

L E B A N Q U E T 

Discours 
t 

de M. Painlevé 

Strasbourg, 1 " juin. — Lo temps ont su
perbe, ce mat in; la ville, parcourue par les 
sociétés de gymnastique, musique en tète, 
et les nombreux Alsaciens accourus de tons 
les points du Bas et du Haut-Rhin, présente 
la plus vive animation. 

UNE VISITE DU PRESIDENT 
A L'HOPITAL 

M. Gaston Doumergue quitte le couunis-
sarisvt général ft 19 heures 30 , cn automobile, 
accompagné de MM. Painlevé, Peirotes, 
maire, e t Borromée, Préfet, pour aller visiter 
l'hôpital. 

MM. Schrameck, ministre de l'Intérieur; 
Cacaud, commissaire général, accompagnent 
les Présidents dans leur visite de l'hôpital. 

Cette immense cité, 00 3.000 malades peu
vent recevoir les sains dans les conditions 
d'hygiène les plu» modernes est situé au mi
lieu d'un vaste parc MM. Weiss Mercklen, 
Laurent Meyer, Tiseot, professeurs de Fa
culté et administrateurs, guident MM. Gas
ton Doumergue et Painlevé ft travers les 
nombreux bâtiments. 

M. Doumergue prodigue aux malades les 
paroles de réconfort et félicite le personnel 
médical. 

UN DON POUR LES MALADES 
ET LES PAUVRES 

En quittant l'hôpital. M. Doumergue re
met 1.000 francs pour les malades et 3 .000 
francs pour les pauvres de la ville. 

LA REVUE DES TROUPES 
Le cortège part à 10 h. 15 pour le Palais 

du Rhin, place de la République où des trou
pes de la garnison sont massées. La tradi
tionnelle revue prend un caractère particu
lièrement émouvant, dans ce décor que do
mine la Sèche de la cathédrale de Stras
bourg. 
M. Doumergae remit on fanion aux aveugle» 

de guerre 
M. Gaston Doumergue remet un fanion aux 

aveugles de guerre, au nom de la Patrie re
connaissante. 

Avec une émotion non dissimulée, il serre 
l a main da porte-drapeau qui exprime en 

camarades. 
M. Painelvé félicite également l e s aveu

gles de guerre. 
LE DEFILE 

Le» deux présidente, du haut de la tribune 
assistent au défilé des troupes ft côté des mi
nistres, du maire, dos sénateurs, députés et 
des autorités. Le général Mandeion com
mande la 42* division présente les régiments. 
Le président salue les drapeaux, les person
nages officiels, les Alsaciens et tous les 
assistants sont transportés littéralement du 
plus pur enthousiasme patriotique. Le défilé 
ost terminé ft 11 h. 45. Le président de la 
République quitte la place de la République 
an milieu des acclamations frénétiques. 

Le cortège présidentiel traverse encore une 
fois les rues pour retourner au commissariat 
général. La foule très dense crie: « Vive Dou
mergue ! Vive Painlevé ! Vive la France ! » 

« /lacune mesure ne sera prisa 
le* représentants de l'Alsace aient ent ce» . \ 
salles: en particulier le jeune et 
sout-secretaire d'Etat à la présidence vrrm \ 
toujours prêt à recevoir leurt suggestion* et 
leur* conseils. 

» La seconde quittance, c'est que la Ce* 
mièS consultatif sera très prochainement 
cortttitué, et constitué de façon que toata 
le* opinion* u toient représentée* »,' déclare 
le Président du Conseil 

,'„',.I.^,I„I.J..I^,]I^MIMI..I.,^AAA,1,A—repBTJBaTéfèfal 

ouvert, les monts et les plaines librement foulé* 
lo retour-vers les siens, ce retour «dontirous 
n avez jamais désespéré, la victoire lu enfin nei-
nus en «m jour d'indicible joie. 

L'Alsace n'a-t-eile pas, depuis des sièck'x 
dont v 1 exemple des libertés communale», de fin. 
deecDdauCT mdlvidneOe. Hier encore n'atflnna-
t-eUe pas sa- foi dans l'idéal républicain. "La vé-
rite, c'est qu'en six ans, la transfusion législa
tive réglementaire s'est opérée dans son easeiu-
0 e avec un succès qui a surpris et peut-être deVu 
maint observateur étranger, cela sans impow-r 
a 1 activité alsacienne aucune gène nrmahli 
Dans les questions les plus délicates, nous avons 
vofllu éviter toute mesure qui pourrait inquiéter 
les consciences. C'est ainsi qu'il est ici certaines 
institutions, sarbons le reconnaître, nettement 
supérieures ft nos institutions similaires. L'émi-
nent maire de Strasbourg, mon collègue Peiro
tes,'dont la gestion est admirée de tons, ne dc-
oiandait-il pas hier soir une loi municipale- phi* 
souple, et les nffaire.s du département du Ba*-

LE BANQUET 
Le cortège, quelques minutes après, quitte 

le commissariat général pour se rendre ft la 
Préfecture où le Conseil général du Bas-
Rhin offre un déjeuner en l'honneur du pré
sident de la République. 

LES TOASTS 

Au dessert, M. Borromée .prononce le pre
mier discoure. 

Il dit la fidélité à la mère patrie de l'Alsace, 
pays d'invincible espérance. L'orateur se fait 
ensuite l'interprète de l'Alsace qui désire que 
la France l'aide et garantisse son effort qu'elle 
veut paisible, fécond et fraternel. Le débat po
litique et social, dit-il. peut es concilier sans 
effort avec l'amitié et la confiance mutuelle. 

,M. Ovaffktrdi 
M. Oberkirch, député, président du Conseil 

général, dit ensuite comment, durant les longues, 
et douloureuses années de U guerre, la vision 
d'une Alsace affranchie et française sur rani
mer tous les courages, il montre que le sol de 
l'Alsace est le plus sacré de la Patrie fran
çaise. Celui dont chaque parcelle a dû être ra
chetée par le sang d'un soldat de France, par 
les larmes smères d'une pauvre épouse, d'une 
pauvre antre française. 

Discours de M. Painlevé 
M, Painlevé, t l'Issue du banquet donné à 

la Préfecture par le Conseil général du Bas-
Rhin, a pris la parole. 

Monsieur le Président de la République, dit-il, 
c'est pour notre gouvernement un honneur et 
une joie insigne» d'avoir été associés à l'accueil 
inoubliable que Strasbourg a fait an représen
tant et au premier citoyen de la France, ft M. 
Gaston Dounargue, président de la République. 

Strasbourg! Quels échos douloureux et nostal
giques ce nom seul, pendant cinquante ans, éveil
lait ches les hommes de ma génération. Hier, 
en traversant votre vallée féconde, terre bénie 
par ht nature en même temps que par le travail 
et le génie de ses enfanta, je songeais ft la dure 
captivité que vous ave» du subir durant près d'un 
demi-siècle, et que nous n'avions pas pu empê
cher; je songeais aux devoirs que nous créent 
ft la fois ces cinquante années d'histoire qui 
furent, c'est un fait, qui ont laissé leurs traces, 
et votre admirable, votre miraculeuse fidélité ; 
cette fidélité a la Patrie, enfin retrouvée, mais 
n'édatait-eUe pas dans l'enthousiasme que les 
rues de Strasbourg prodiguaient hier an chef de 
la nation, qui redouble en nous le sentiment de 
nos responsabilités pour être dignes d'noe teHe 
confiance, d'un tel élan. 

Messieurs, quel démenti, quel glorieux démenti 
vous aves su donner a ces ph0oaosees.au eosar 
•ee qni prétendent que seuls les intérêts maté
riels comptent et que le sentiment n'est que d* 
raison. Pendant cinquante ans, voua aves été in
corporés de force dans on grand et puissent em
pire. «Qu'aves-vons ft vous plaindre? Barirhla-
ses-vous », auraient pu répéter, suivant le mot 
célèbre, vos maîtres d'hier, aaM ea e s aasas 
pat rasM d'en prltiaalar tm aeeeaelasl set 

rt aea ul ia i t . p ira faut reteeoe grand 

M. PAINLEVE 

président du Conseil 

Rhin «ont si bien administrées quo les comptes 
font ressortir, ft chaque fin d'année, plusieurs 
millions de bénéfices. Que notre ministre des* 
Finances ne peut-il emprunter au Conseil géné
ral son secret '.' En tout cas, messieurs, il est des 
assurances que je puis dès maintenant voua don
ner. D'abord, asesss aesere se sera pries tas» 
que Iss reprétsstaats ds l'Alsace alsst été con
sultas; es ptrticalier Is Jeaae et sa lasat sapa. 
secrétaire d'Etat ft la Prèiléoaoa sera taajaers 
prêt ft recevoir leurs s tssst t tsat et Itéra s a s -
sells. La seconde assurance, c'est que le Cealté 
consultatif sera très preehaiaeasst 
constitué de façon que tontes Iss 
soient représentées. 

Noua voulons euûn que dans toutes les rasaV 
sations matérielles, outillage, travaux nubli< s. 
développement des canaux et voies ferrées,'les 
conceptions françaises ne soient pas inférieures, 
loin de U. ft celles des techniciens d'outre-Rhin. 

Mais il est deux conditions essentielles tjul 
dominent toutes les autres, sur lesquelles insis
tait hier M. le président de la Chambre de Com
merce: elles se résument en ces deux -mot» : 
Stabilité, sécerité. Sans elles, point de commerce 
ni d'industrie prospères. Messieurs, vous n'igno
re» pas que le Gouvernement ne veut épargner 
aucun effort pour établir solidement cette Sta
bilité. Vous savez que le crédit de la France n'a 
rien a redouter, ft moins de s'abandonner fui-
mème. Aides-nous & franchir ces moments dif
ficiles où il suffit de ne pas croire au danger 
pour qu'il s'évanouisse. Malt la etsattlss capi
tale, e'sst la sécerité, sans laqssHs la vie as 
notre marché d'Alsace n'est qu'ans perpeteelle 
Isqsiétnes. 

M. Painlevé rappelle ensuite comment M. 
Lloyd George avait proclamé solsaneHessent 
que la Grande-Bretagne était derrière la 
France, avec tontes ses forces, jaaqu'an jour 
oh la grande iniquité commise en 18701 aurait 
été intégralement réparée. Cette parole, la 
Grande-Bretagne l'a tenue, le -peuple francaix 
a tenu également la sienne, sans déflllasa.i. 
malgré ses souffrances, malgré aes 
gré son sol piétiné jusqu'à Caateat-11 

81 décrrtatea, si inquiétantes ; 
soient les visslcitndes de la politiqee 
tionale. je veux affirmer hautement ma foi» 
dans l'avenir de la civilisation européenne. Se
rait-il . donc vrai que la ligne qui sépare la 
France et l'Allemagne fût destinée ft être per
pétuellement nne frontière douloureuse et tou
jours menacée? 

Non, un jour luira, plus proche peut-être que 
nous ne le pensons, où des smères déstanssens 
de l'après-guerre, surgiront les vraies "î leçon s 
de la guerre, où les peuples développeront cha
cun son génie propre, non pour s'eptre»tsjer, 
mais pour collaborer, pour dompter 
la matière réelle et les fléaux qui 
les hommes. 

Ce jour-là, rayonnera de tout son édat bien
faisant, ce foyer civilisateur, qu'est uns Asace 
absolument française dans une Europe récon
ciliée. 

ALLOCUTION DE M. lX>UMEIrGtJE 
M. Gaston Doumergue. bien qu'il tnrdktt 

pas primitivement prendre la parole, a tenu. 
ft exprimer à nouveau ses niiaii iitatttits 
pour raceoefl énxmituK<we Itfl a tait 8ttns-

ph0oaosees.au

